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Des professionnels essentiels, une utilit® sociale  

toujours pas reconnus ¨ leur juste valeur 

: V®ronique Revillod, Secr®taire g®n®rale  

 

 

 

 

 

  

Salaires trop faibles, conditions de travail 

difficiles et d®l®t¯res pour la sant®, 

emplois pr®caires, sans perspectives 

dô®volutioné côest le quotidien de la 

grande majorit® des salari®s des services 

¨ la personne, de la grande distribution, 

de la propret®, de la restauration ou 

encore de la s®curit®.  

Malgr® les applaudissements, malgr® 

les promesses pendant la crise de la 

Covid, les travailleurs essentiels - dont 

une majorit® de femmes - se battent 

encore pour obtenir une juste 

reconnaissance de leur engagement 

et de lôutilit® sociale de leur m®tier.  

Pour la CFDT, il faut d®passer 

les notions de ç premi¯re et de 

deuxi¯me ligne è qui nôavaient de sens 

que dans les moments les plus critiques 

de la crise sanitaire.  

Il reste aujourdôhui des attentes 

en mati¯re de reconnaissance et de 

revalorisation dans beaucoup de secteurs 

et de m®tiers, bien au-del¨ de ces 

p®rim¯tres.  

En 2022, le rapport de la mission confi®e 

 ̈Christine Erhel et Sophie Moreau-

Follenfant par la ministre du Travail, 

Elisabeth Borne, a mis en ®vidence 

des caract®ristiques ®conomiques 

et surtout sociales, propres ¨ de 

nombreux secteurs.  

On les retrouve dans des branches 

dôactivit® au-del¨ du p®rim¯tre d®limit® 

par le rapport.  

Les exigences et les propositions 

exprim®es par les ®quipes CFDT ont 

permis, dans certaines branches et dans 

beaucoup dôentreprises, dôobtenir 

des avanc®es concr¯tes.  

Mais il reste des revendications 

insatisfaites auxquelles 

les organisations patronales restent 

sourdes. 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

NOS GRANDS T£MOINS 

Salari®s du particulier employeur 

¶ Th®r¯se BODIN, employ®e ̈  domicile 

¶ Sylvie LEMERCIER, entreprise O2 

¶ Zaneta WOZNIAK, entreprise Sweethome, n®gociatrice en branche   

 

Grande distribution 

¶ Arnaud MALARD, membre du CSE du magasin de Carrefour Etampes qui passe en 

location-g®rance en avril, 

¶ Pascal VALAEYS, d®l®gu® syndical de Carrefour Chartres (magasin int®gr®), 

secr®taire du syndicat des services 28.  

 

Propret®  

¶ Môhamed BUHALLUT, n®gociateur en branche et secr®taire g®n®ral du syndicat 

Francilien de la Propret® (SFP) 

Ibtissam BELHOUARI, entreprise Arc en Ciel (H¹pital Beaujon Clichy) 

Layla MABROUK, entreprise Atalian 

 

Restauration collective  

¶ Alain FUSIS, n®gociateur en branche 

¶ Gabriel LAHAYE, entreprise Compass et secr®taire g®n®ral du syndicat des 

Services de Vend®e 

¶ C®line BATAILLARD, entreprise Alsacienne de Restauration 

 

S®curit® priv®e  

¶ Ahmed BOUCETTA, entreprise DPSA 

¶ Philippe ROISIN, entreprise DPSA 

¶ Ahmed BOUCHENAFA, entreprise Samsic S®curit® 

¶ Mohand Akli AMICHI, entreprise Samsic S®curit®  

 

M®dicotechnique 

¶ Arnold MABUNGU MAMPUYA, entreprise Orkyn 

 

 

 

 

 

 

 

 

Emploi ¨ domicile  
 

¶ Revalorisation des r®mun®rations et red®finition des emplois 

¶ Cr®ation dôun fonds de garantie des salaires 

¶ Am®lioration des conditions de travail pour les professionnels de la petite 
enfance 

 

Nos revendications pour les salari®s du particulier 

employeur 



 
 

 

 

  



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

68% 
en temps 

partiel 

Nos revendications  

¶ Avoir un vrai d®bat sur lôorganisation du travail et la gestion 
des temps inter-missions, 
 

¶ Finaliser le syst¯me de classifications des m®tiers avant la fin 
de lôann®e, 

 

¶ Ouvrir une n®gociation sur la gestion pr®visionnelle des 
emplois et des comp®tences, 

 

¶  Aborder la probl®matique des glissements de t©ches et les 
d®fis en la mati¯re. 
 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nos revendications  

¶ Un engagement plus fort du patronat pour lôattractivit® des 
m®tiers avec des avanc®es r®elles pour les salari®s : r®duction 
de la p®nibilit®, augmentation des r®mun®rations, r®vision de 
la classification des m®tiers,  
 

¶ L'®volution de la loi sur le transfert en location-g®rance ou 
franchise qui concerne de nombreuses enseignes de diff®rents 
secteurs. Des centaines de milliers de salari®s essentiels qui 
sont confront®s ¨ une baisse de leur r®mun®ration et ¨ la perte 
de leurs avantages sociaux, 

 
¶ Pour les magasins de proximit® en franchise et location- 
g®rance, la CFDT demande aux employeurs et aux 
employeuses de revoir leur mod¯le social pour un meilleur 
partage des b®n®fices et la pr®servation de conditions de 
travail, 
 

¶ Une r®flexion collective exigeante sur la gestion pr®visionnelle 
des emplois et des comp®tences, avec une attention 
particuli¯re sur lôimpact de lôintelligence artificielle sur les 
m®tiers.  
 
 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nos revendications  

¶ La fin de la d®rogation au temps partiel, 

¶ Un maximum de contrat en journ®e, 

¶ Une meilleure prise en charge des d®placements 

principalement en province,  

¶ La mise en place dôun 13¯mois.  

 

Lô®quipe de n®gociation de la CFDT vient dôobtenir :  

Une revalorisation de 2% sur la grille si lôextension de l'accord est 
effective au 1er mai ou +2.10% si elle l'est après cette date. 

Le passage de la prime de fin dôann®e de 300ú ¨ 350ú pour le 
1er niveau, avec la cr®ation dôun palier suppl®mentaire pour 25 ans 
d'anciennet® accompagn® dôune augmentation de 7% sur la 
rémunération conventionnelle. 

 



 
 

 

Nos revendications  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ La revalorisation des salaires et accessoires, 

¶ La majoration des heures de nuits à 25%, 

¶ La majoration du travail du dimanche à 50%, 

¶ La reconnaissance de la pénibilité des métiers de la 

prévention. 

 

Nos revendications  



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Nos revendications  

 
¶ La mise en place de la pr®voyance pour tous. Aujourdôhui, 
seul les cadres en b®n®ficient,  
 

¶ La n®gociation des minima conventionnels,  
 
¶ La refonte des classifications,  

 
¶ Un meilleur encadrement des coupures, 

 
¶ Lôam®lioration du statut des intermittents : Le contrat 
intermittent est lô®quivalent dôun temps partiel avec un temps 
de travail annualis® pour sôadapter aux secteurs dont les 
p®riodes dôactivit® sont li®es aux rythmes scolaires, par 
exemple.  



 
 

 

 

 

  

¶ ê la suite de lô®chec des NAO 2025 sur les minima 
de salaire, une ren®gociation des minima dôapr¯s la 
nouvelle grille de classification qui est obligatoire 
d®but octobre,  
 

¶ Des mesures pour lô®galit® entre les femmes et les 
hommes,  
 

¶ Un encadrement de branche sur les astreintes (d®j¨ 
refus® mais indispensable dans cette CCN),  
 

¶ Une vraie articulation entre formation professionnelle 
et gestion pr®visionnelle des emplois et des 
comp®tences 

Nos revendications  



 
 

 

 

 

  



 
 

 

  


